Mémoire du monde by Abid, Abdelaziz
La mémoire est partie intégrantede l’existence : cela est vrai des
individus comme des peuples. Le
patrimoine documentaire déposé
dans les bibliothèques et les archives
représente une part essentielle de la
mémoire collective et reflète la diver-
sité des langues, des peuples et des
cultures. Mais cette mémoire est fra-
gile.
Une part non négligeable du patri-
moine documentaire mondial dispa-
raît de manière « naturelle » : papier
acidifié qui tombe en poussière, cuirs,
parchemins, pellicules et bandes
magnétiques agressés par la lumière,
la chaleur, l’humidité ou la poussière.
Le cinéma, par exemple, risque, au
moment où il vient de célébrer son
centenaire, de perdre la plus grande
partie des œuvres qui en ont fait l’art
du siècle. Des milliers de kilomètres
de pellicule risquent de s’effacer si
leur restauration et leur préservation
ne sont pas entreprises dans les plus
brefs délais. En France et au Mexique,
par exemple, le feu a détruit nombre
de films sur pellicule nitrate.
Aux causes naturelles viennent
s’ajouter les accidents qui ponctuent
la vie des bibliothèques et archives.
Inondations, incendies, ouragans,
tempêtes, tremblements de terre...,
nombreuses sont les catastrophes
contre lesquelles il est difficile de se
protéger, sinon en adoptant des
mesures préventives.
La liste des bibliothèques et archives
détruites ou fortement endomma-
gées par faits de guerre, bombarde-
ments et incendies, volontaires ou
non, serait longue à établir. La
Bibliothèque d’Alexandrie est sans
doute l’exemple historique le plus
célèbre, mais combien d’autres tré-
sors connus et inconnus n’ont-ils pas
disparu à Constantinople, Varsovie,
Florence et, plus récemment, à Buca-
rest, Saint-Pétersbourg et Sarajevo ?
Il en est bien d’autres, et la liste n’est
malheureusement pas close, sans par-
ler des fonds dispersés du fait de
déplacements accidentels ou délibé-
rés d’archives et de bibliothèques.
Préservation et accès
L’Unesco, reconnaissant la nécessité
d’agir d’urgence pour éviter que la
mémoire documentaire du monde
continue de se détériorer, a lancé en
1992 le programme « Mémoire du
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monde », dont le but est de sauvegar-
der et de promouvoir ce patrimoine.
Le programme s’est assigné quatre
objectifs, qui sont complémentaires
et d’importance égale.
En premier lieu, le programme vise à
assurer, par les moyens les mieux
adaptés, la préservation du patri-
moine documentaire d’intérêt uni-
versel et à encourager celle du
patrimoine documentaire d’intérêt
national et régional.
Il vise en même temps à rendre ce
patrimoine accessible au plus grand
nombre possible, en faisant appel aux
technologies les plus appropriées, à la
fois à l’intérieur et à l’extérieur des
pays où il se trouve physiquement. La
préservation du patrimoine docu-
mentaire et l’élargissement de l’accès
à celui-ci se complètent. L’accès faci-
lite la protection et la préservation
rend possible l’accès. Par exemple, les
documents numérisés sont acces-
sibles au plus grand nombre et la
demande de consultation peut stimu-
ler le travail de préservation.
Le programme se propose également
de faire prendre davantage conscience
aux États membres de l’Unesco de
leur patrimoine documentaire et, en
particulier, de ceux de ses aspects qui
ont un intérêt du point de vue de la
mémoire collective mondiale.
Enfin, le programme tend à élaborer
des produits à partir de ce patrimoine
documentaire et à leur assurer une
large diffusion, tout en veillant à ce
que les originaux bénéficient des
meilleures conditions possibles de
conservation et de sécurité. Des
banques de textes, de sons et
d’images de grande qualité pour-
raient être constituées et connectées
aux réseaux locaux et mondiaux, tan-
dis que des reproductions seraient
réalisées sur toutes sortes de sup-
ports, tels que disques compacts,
albums, livres, cartes postales, micro-
films et autres. Les recettes résultant
de la vente des produits dérivés
seraient alors réinvesties dans le pro-
gramme.
Portée et structure 
du programme
Le programme est donc d’envergure
et fait intervenir des partenaires
divers, depuis les étudiants, les uni-
versitaires et le grand public jus-
qu’aux propriétaires, fournisseurs et
producteurs d’information et fabri-
cants de produits finis. Un Comité
consultatif international du pro-
gramme « Mémoire du monde »,
dont les membres sont désignés par
le directeur général de l’Unesco,
guide la conception et la mise en
œuvre du programme dans son
ensemble et formule des recomman-
dations concernant la mobilisation
des fonds, l’attribution des crédits et
l’octroi du label « Mémoire du
monde » aux projets retenus, y com-
pris à ceux qui ne bénéficient pas de
l’aide financière du programme.
Les statuts de ce comité, qui ont été
approuvés par le Conseil exécutif de
l’Unesco en mai 1996, prévoient en
particulier une étroite coopération
avec des organisations non gouverne-
mentales (ONG) comme l’IFLA et le
Conseil international des archives et
insistent sur la nécessité de faciliter
l’accès au patrimoine documentaire
en péril au plus grand nombre, en
recourant aux technologies les plus
récentes. 
Le Comité consultatif s’est réuni à
deux reprises : à Pultusk (Pologne) en
septembre 1993 et à Paris (France) en
mai 1995. Il a recommandé, lors de sa
première réunion, que la notion de
patrimoine documentaire soit élargie
pour inclure, outre les manuscrits et
les archives historiques, les documents
sur tous supports, en particulier les
documents audiovisuels, les enregis-
trements informatiques et les tradi-
tions orales, dont l’importance varie
selon les régions. Dans tous ces
domaines, la protection s’impose, par-
fois de façon urgente, si l’on veut évi-
ter l’amnésie collective et renforcer les
échanges culturels mondiaux.
Le programme doit sensibiliser les
gouvernements à la nécessité de sau-
vegarder leur patrimoine documen-
taire, mobiliser les énergies, soutenir
les efforts des organisations profes-
sionnelles, nationales, régionales et
internationales et catalyser les initia-
tives.
Au niveau national, il est recom-
mandé qu’un comité soit chargé, en
premier lieu, de la sélection des pro-
jets selon les critères retenus et de
leur soumission au Comité consulta-
tif international et, par la suite, de
leur suivi. Ce comité devrait être
composé d’experts en état de contri-
buer activement à la réalisation des
projets et de représentants des utili-
sateurs. Les auteurs de projets
devront s’assurer que les droits des
propriétaires des fonds ou des collec-
tions sont protégés. En outre, chaque
projet constituera son comité scienti-
fique propre, composé de spécialistes
qui définiront les contours du projet
et qui en superviseront l’organisa-
tion. Des comités nationaux
« Mémoire du monde » existent à ce
jour dans 23 pays (Autriche, Bélarus,
Bulgarie, Canada, Cap-Vert, Chine,
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Colombie, Croatie, Cuba, Fédération
de Russie, Finlande, Hongrie, Litua-
nie, Malawi, Mauritanie, Pakistan,
Pologne, Slovaquie, Suède, Tanzanie,
Thaïlande, Venezuela et Zaïre) et
d’autres pays envisagent d’en créer
un. La Jordanie et la Syrie ont indi-
qué que des organismes nationaux
existants faisaient d’ores et déjà
office de comités nationaux.
Enfin, chaque fois que le besoin s’en
fera sentir, un comité régional sera
chargé de la sélection des projets à
caractère régional, en tenant compte
des particularités des régions, en vue
de leur soumission au Comité inter-
national.
On citera, à titre d’exemple de suite
efficace donnée au lancement du pro-
gramme, la réunion d’experts organi-
sée à Kuala Lumpur en 1994, avec
pour tâches de définir la composante
asiatique du programme « Mémoire
du monde ». Des participants venus
de 20 pays se sont penchés sur les
problèmes que connaissent les
conservateurs de documents apparte-
nant au patrimoine national et que
mettent en péril, le plus souvent, la
négligence, des conditions maté-
rielles et climatiques défavorables,
l’instabilité politique, etc. Les partici-
pants ont décidé de prendre des
mesures pour que les États membres
créent, aux niveaux national et régio-
nal, un mécanisme chargé de recen-
ser les projets susceptibles de
bénéficier du label « Mémoire du
monde », d’inventorier les éléments
du patrimoine documentaire des
pays considérés, d’établir un pro-
gramme de préservation et de
conservation de ces documents et de
mettre au point des stratégies de pro-
motion et de commercialisation pour
dégager des revenus et financer ainsi
le programme.
Des conclusions similaires ont été
tirées lors d’une réunion sous-régio-
nale sur le programme « Mémoire du
monde » qui s’est tenue à Budapest les
9 et 10 mars 1995. Les participants
venus d’Autriche, Croatie, Hongrie,
République tchèque, Roumanie et
Slovaquie ont souligné que, si la numé-
risation contribue puissamment à faci-
liter l’accès et aide par là à préserver
les originaux, elle a ses limites et ne
saurait se substituer aux méthodes tra-
ditionnelles de conservation.
La  première Conférence internatio-
nale sur la « Mémoire du monde »
s’est tenue à Oslo du 3 au 5 juin 1996.
Quelque 150 délégués de 65 pays ont
pris part à cette Conférence, qui a
souligné le besoin d’élaborer des
plans, tant à l’échelle nationale que
régionale, pour la sauvegarde du
patrimoine documentaire et un accès
plus aisé. La Conférence a adopté
une résolution invitant tous les pays à
mettre en place des comités natio-
naux « Mémoire du monde » et à par-
ticiper activement au Programme.
Registre
de la « Mémoire du monde »
Le Comité consultatif international a
recommandé, lors de sa réunion à
Paris, l’établissement d’un registre
« Mémoire du monde ». Ce registre,
comparable à certains égards à la
Liste Unesco du patrimoine mondial,
recensera le patrimoine documen-
taire reconnu par le Comité comme
présentant un intérêt universel. Mais
l’inscription dans le registre et l’attri-
bution du label « Mémoire du
monde » n’auront d’incidences ni
juridiques ni financières.
Compendium de documents, de
manuscrits, de traditions orales, de
matériels audiovisuels, de fonds de
bibliothèques et d’archives de valeur
universelle, le registre de la « Mémoire
du monde » sera un document impor-
tant en lui-même, en même temps
qu’un modèle, dont pourront s’inspirer
les pays et les régions pour identifier,
recenser et préserver leur patrimoine
documentaire. Chaque pays est encou-
ragé à constituer, parallèlement au
registre de la « Mémoire du monde »,
son propre registre pour faire recon-
naître les trésors du patrimoine docu-
mentaire national, ainsi que la
nécessité d’assurer la sauvegarde de
ceux qui sont en péril. Des groupes de
pays, comme par exemple les pays
scandinaves ou les pays baltes, auront
la possibilité d’établir des registres
recensant leur patrimoine documen-
taire commun.
Un formulaire de demande d’inscrip-
tion a été adressé le 2 février 1996 à
l’ensemble des États membres de
l’Unesco et aux associations profes-
sionnelles internationales qui ont, à
cette occasion, été invités à faire
connaître le patrimoine documen-
taire dont ils souhaitent l’inscription
au registre « Mémoire du monde ». A
ce jour, près de vingt pays ont
répondu à cette invitation.
Critères de sélection
Chaque registre – mondial, régional
ou national – doit être établi en fonc-
tion de critères clairement définis
d’évaluation de la valeur culturelle
du patrimoine documentaire.
Le patrimoine documentaire présente
un intérêt mondial s’il a eu sur l’his-
toire du monde une influence majeure
transcendant les frontières d’une cul-
ture nationale ; s’il constitue un témoi-
gnage exceptionnel sur une période
qui a changé le cours des affaires du
monde ou un apport notoire à notre
compréhension du monde à un
moment particulièrement important
de l’histoire ; s’il apporte un éclairage
important sur un lieu ayant marqué de
façon capitale le cours de l’histoire ou
l’évolution de la culture mondiales ; s’il
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est associé de façon spéciale à la vie ou
à l’œuvre d’une personne ou d’un
groupe ayant contribué de façon
remarquable à l’histoire ou à la culture
mondiales ; s’il fournit des informa-
tions particulièrement précieuses sur
un sujet important ou un thème majeur
de l’histoire ou de la culture mon-
diales ; s’il constitue un important
exemple d’une forme ou d’un style
remarquable ; s’il a une valeur cultu-
relle et sociale ou spirituelle exception-
nelle qui transcende une culture
nationale.
Outre ces sept critères principaux, il
convient de tenir compte de deux cri-
tères supplémentaires, qui peuvent
renforcer l’intérêt mondial du patri-
moine documentaire, mais ne sont
pas suffisants en soi pour l’établir : un
haut degré d’intégrité ou d’exhausti-
vité peut conférer à un patrimoine
documentaire un intérêt accru, ainsi
que le fait d’être unique ou rare.
L’inscription d’un patrimoine docu-
mentaire sur le registre mondial peut
se faire sur la base d’un seul critère,
mais l’évaluation a davantage de
chances d’être effectuée en fonction
de plusieurs critères. Les critères
seront testés par le Comité consulta-
tif international et des facteurs de
pondération seront mis au point pour
en refléter l’importance relative. Les
critères applicables au patrimoine
documentaire à inscrire sur les
registres nationaux ou régionaux
seront fixés par les comités nationaux
ou régionaux compétents. Il est, tou-
tefois, recommandé de prendre pour
modèle les critères du registre mon-
dial. Les restrictions à l’accès du
patrimoine documentaire n’empê-
cheront pas automatiquement son
inscription à un registre, mais rédui-
ront éventuellement la possibilité
d’obtenir un soutien en sa faveur par
l’intermédiaire du programme
« Mémoire du monde ».
Les demandes de soutien financier au
bénéfice d’un patrimoine documen-
taire peuvent être présentées par les
comités nationaux et régionaux, par
les gouvernements, les ONG, le
Comité consultatif international ou
par d’autres organismes profession-
nels du pays ou de la région. Le patri-
moine documentaire concerné devra,
pour pouvoir bénéficier d’un tel sou-
tien, être inscrit au registre mondial
et satisfaire à des critères qui seront
fixés par le Comité consultatif inter-
national. Une certaine priorité sera
attribuée aux opérations touchant
plusieurs pays, aux projets nationaux
à dimension régionale ou internatio-
nale et aux projets entrepris en
coopération ou en partenariat, sans
oublier les minorités et leurs cultures.
Une attention particulière sera accor-
dée à la reconstitution de la mémoire
des peuples dans le cas des collec-
tions et fonds déplacés ou dispersés.
Projets pilotes
Dix projets pilotes témoignent de
l’importance des actions de numéri-
sation pour préserver des documents
précieux et fragiles.
Prague
Un programme de numérisation a
été lancé par la Bibliothèque natio-
nale à Prague, en coopération avec
une entreprise privée, Albertina Ltd.
Un CD-Rom de démonstration publié
en 1993, présente quelques-uns des
manuscrits et autres documents les
plus précieux des collections histo-
riques de la Bibliothèque nationale,
avec des annotations en tchèque, en
anglais et en français. Une série de
CD-Rom a par ailleurs été inaugurée
en mai 1995 avec la publication de
deux disques. La numérisation des
plus beaux manuscrits et incunables
de la Bibliothèque nationale facili-
tera l’accès à ces trésors tout en évi-
tant aux originaux des manipulations
excessives, contribuant ainsi à leur
préservation. De surcroît, alors que
les couleurs et l’encre réagissent au
contact du papier, du parchemin, de
la soie et autres supports tradition-
nels, l’information numérique ne se
dégrade pas avec le temps et pourrait
aisément être transférée sur les sup-
ports plus durables qui devraient
faire leur apparition dans l’avenir.
La Chronique Radziwill
Rédigée en russe ancien, cette œuvre
monumentale relate l’histoire de la
Russie et de ses voisins entre le
Ve siècle et le début du XIIIe siècle sous
forme illustrée, plus de 600 miniatures
représentant les événements rapportés
dans le manuscrit. La Chronique Rad-
ziwill est le plus ancien exemple d’art
russe de l’enluminure qui ait survécu.
Cette copie, réalisée au XVe siècle, d’un
original du XIIIe siècle se trouve à la
Bibliothèque de l’Académie des
sciences de Russie de Saint-Péters-
bourg (BAN). La combinaison de texte
et de miniatures qu’offre la Chronique
Radziwill place ce manuscrit au rang
de chefs-d’œuvre reconnus, comme
l’exemplaire de Madrid de la Chro-
nique grecque illustrée de Ioann Scilipa,
l’exemplaire du Vatican de la version
bulgare de la Chronique de Constantin
Manassès, l’exemplaire de Budapest de
la Chronique hongroise enluminée et
les exemplaires des grandes chro-
niques françaises. La Chronique Rad-
ziwill se distingue par la richesse et la
quantité de ses miniatures.
La fragilité croissante du manuscrit
original, en même temps que sa place
de premier plan dans la littérature
russe, ont mis la BAN devant un
dilemme commun à toutes les biblio-
thèques du monde qui ont à veiller
sur des trésors culturels tout en assu-
rant une sage utilisation. Le maintien
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en bon état de la Chronique Radzi-
will exige qu’elle soit manipulée le
moins possible. En même temps, ce
document important doit pouvoir
être accessible pour des recherches
sérieuses. C’est pourquoi la Biblio-
thèque a opté pour un support numé-
rique, qui permettra de présenter le
manuscrit en couleur tout en préser-
vant l’original. Un prototype de CD-
Rom est réalisé avec le soutien de
l’Unesco et de la Bibliothèque du
Congrès de Washington à titre de
projet pilote démontrant comment
les supports numériques peuvent être
mis au service de la préservation.
Sainte Sophie
Conçu par un groupe d’auteurs bul-
gares et français, le projet « Sainte
Sophie » porte sur un essai d’édition
multimédia de manuscrits bulgares sur
un disque compact interactif. Il a pour
but d’évoquer la figure emblématique
de sainte Sophie, patronne de la ville
de Sofia, capitale de la Bulgarie, dans
l’histoire, la littérature et la civilisation
bulgares entre le XIe et le XVIIe siècles.
Ces manuscrits sont complétés par des
reproductions d’enluminures, de fron-
tispices et de motifs décoratifs, et par
des photographies de sites historiques
et archéologiques. On y trouvera éga-
lement la transcription imprimée en
vieux bulgare et la traduction en bul-
gare moderne, en anglais (quand elles
existent) et en français de certains des
manuscrits.
Les manuscrits de Sana’a
En 1972, après de fortes pluies, un
pan du mur de la Grande Mosquée
de Sana’a s’est effondré. Des travaux
sur la toiture mirent au jour des
manuscrits qui avaient été cachés
dans le plafond à une époque
ancienne. Il s’agit de fragments sur
parchemin et sur papier représentant
environ un millier de volumes diffé-
rents, dont les plus anciens remontent
au premier siècle de l’Hégire. La plu-
part sont des extraits du Coran et
offrent un intérêt considérable pour
l’étude linguistique, religieuse et
paléographique de la littérature des
premiers siècles de l’hégire et de la
langue arabe.
Des travaux de recherche sur les frag-
ments enluminés et sur les reliures ont
montré l’intérêt exceptionnel de cette
collection. Les autorités yéménites
s’accordent également pour voir dans
la collection un monument historique
d’une qualité patrimoniale exception-
nelle. A leur demande, une mission de
l’Unesco s’est rendue à Sana’a pour
examiner la possibilité d’inscrire un
projet pilote portant sur ces fragments
dans le cadre du programme
« Mémoire du monde » .
Un comité national a été constitué,
avec pour tâche de repérer les docu-
ments les plus pertinents. Un disque
de démonstration portant sur un
choix de manuscrits, dont des frag-
ments coraniques, a été publié en
coopération avec le Centre régional
d’informatique et de génie logiciel
(RITSEC) du Caire (Égypte). Ce CD-
Rom contient une introduction à la
calligraphie arabe illustrée au moyen
des manuscrits yéménites et, en parti-
culier, des fragments coraniques. Les
descriptions et commentaires sont en
anglais, en arabe et en français.
Memoria de Iberoamérica
Le projet présenté à l’Unesco par
l’Asociación de Bibliotecas Nacionales
de Iberoamérica (ABINIA), consiste à
assurer dans un premier temps la sau-
vegarde de la presse du siècle dernier
publiée dans les pays ibéro-américains
et à en faciliter l’accès aux historiens et
au public intéressé.
Auparavant, l’ABINIA avait organisé,
à l’occasion de la commémoration du
cinquième centenaire de la Ren-
contre de deux mondes, une série
d’activités répondant au même souci
de valoriser le patrimoine documen-
taire du monde ibérique dont l’éta-
blissement d’une base de données
répertoriant 90 000 livres anciens
datant du XVIe au XVIIIe siècles, l’orga-
nisation d’une exposition itinérante
et la réédition des ouvrages histo-
riques les plus importants dans le
contexte du cinquième centenaire.
Les bibliothèques nationales de
douze pays participent au projet sur
la presse du XIXe siècle (Brésil,
Colombie, Costa Rica, Cuba, Chili,
El Salvador, Nicaragua, Mexique,
Pérou, Porto Rico, Portugal et Vene-
zuela). Ce projet a abouti à la réalisa-
tion d’un inventaire informatique de
quelque 6 000 titres de journaux et
autres organes de presse.
La deuxième étape de ce projet porte
sur la conservation des collections
recensées, leur microfilmage et
numérisation en vue d’échanges
entre bibliothèques nationales, l’or-
ganisation d’expositions et la publica-
tion d’éditions spéciales.
Manuscrits de l’Observatoire
de Kandilli
L’objectif de ce projet est de préser-
ver une collection regroupant
quelque 1 300 ouvrages d’astronomie
en trois langues (turc, persan et
arabe), qui se trouvent à la Biblio-
thèque de l’Observatoire de Kandilli
et à l’Institut de sismologie de l’uni-
versité Bogaziçi d’Istanbul. Un CD-
Rom comprenant le catalogue et un
choix de pages de la plupart des
manuscrits recensés est produit avec
le concours de l’Unesco.
Mémoire de la Russie
Ce projet porte sur la préservation de
la collection de manuscrits slaves des
XVe et XVIe siècles de la Bibliothèque
d’État de Russie de Moscou et sur
l’amélioration de l’accès à ces docu-
ments. Il englobe aussi les archives de
nombreux grands écrivains russes
comme Dostoïevski et Pouchkine.
Cartes postales d’Afrique
Objets de collection, les cartes pos-
tales anciennes sélectionnées pour la
réalisation de ce projet sont relatives
aux seize pays de la Communauté
Économique des États de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO). Ce qui fait la rareté
de ces cartes postales, c’est leur
extrême dispersion. Seule une présen-
tation du type CD-Rom ou site Web
permet de les rassembler, au moins
partiellement, sur un thème ou dans
un cadre historique et géographique
précis. Le CD-Rom réalisé en collabo-
ration avec l’Association Images et
Mémoires et ICG-Mémoire Directe
présente 3 000 documents, donc une
petite partie seulement des 50 000 qui
existent pour la même période (1890-
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1930) et les mêmes pays. Cette pre-
mière réalisation doit frayer la voie à
d’autres plus approfondies encore.
Trésors de Dar Al-Kutub
Ce projet, reproduisant sur CD-Rom
un assortiment de manuscrits précieux
de la Bibliothèque nationale du Caire
(Dar Al-Kutub), offre un tour guidé à
travers les splendeurs de la culture
arabe et sa contribution à l’avance-
ment de la connaissance dans de nom-
breux domaines scientifiques.
Manuscrits 
de l’Université de Vilnius
Ce projet ressemble à plusieurs égards
au précédent. Il s’agit, à partir des col-
lections de manuscrits, d’incunables et
d’atlas anciens dont est riche la Biblio-
thèque de l’Université de Vilnius,
d’illustrer par une série de CD-Rom et
sur Internet les contributions euro-
péennes à l’avancement des sciences
entre le XVe et le XVIIIe siècles.
Tous ces projets ont été financés au
titre du Programme ordinaire de
l’Unesco. D’autres ont reçu des fonds
au titre du Programme de participa-
tion. Au nombre de ces derniers
figure la sauvegarde des manuscrits
d’Antonin Dvoràk et de Bedrich
Smetana, qui se trouvent au Musée
de la musique tchèque à Prague ; la
fourniture de matériels et l’organisa-
tion d’activités de formation en Algé-
rie, à Cuba, en Pologne et au
Venezuela ; la reproduction et le
rapatriement à Antigua des archives
historiques conservées dans des
dépôts étrangers ; la publication du
Libro de los Pareceres de la Real
Audiencia de Guatemala 1573-1655 ;
la reproduction du fichier manuscrit
de la langue russe des XIe-XVIIe siècles
sur CD-Rom, pour favoriser l’accès à
cette collection...
Une trentaine d’autres projets sont à
l’étude : entre autres un projet en
Albanie, la restauration et la préser-
vation de 7 000 heures d’enregistre-
ments de musique populaire chinoise,
la préservation de manuscrits
tamouls sur feuilles de palmier en
Inde, la préservation du patrimoine
filmique vietnamien, la préservation
de manuscrits au Laos, la préserva-
tion d’une collection musicale juive à
Kiev, la sauvegarde des manuscrits
des villes anciennes de Mauritanie...
Cadre technique
Il ressort des exemples évoqués ci-
dessus que les deux principes essen-
tiels qui guident le programme sont,
d’une part, la préservation des docu-
ments, des fonds ou des collections
et, d’autre part, la démocratisation de
leur accès. Ces deux principes sont
indissociables, l’accès favorisant la
sauvegarde et la préservation assu-
rant l’accès.
Les phases essentielles de la réalisa-
tion de tout projet s’inscrivant dans le
cadre du programme « Mémoire du
monde » consistent à choisir et à pré-
parer les documents à traiter, à leur
assurer un environnement matériel
convenable, à effectuer des prises de
vue en cas de besoin, à les numériser,
à décrire et annoter les documents, le
cas échéant à assurer au personnel
affecté à ces tâches une formation
ponctuelle appropriée, à traduire
éventuellement les descriptions
bibliographiques, voire les textes eux-
mêmes, et à assurer au produit réalisé
la plus large diffusion possible.
Deux sous-comités sont constitués : le
premier chargé de l’évaluation régu-
lière des technologies utilisables par le
programme et le deuxième chargé
d’étudier les méthodes de marketing
du programme. Le premier a tenu
trois réunions au cours desquelles il a
fait l’inventaire des innovations
récentes en matière de numérisation
et élaboré des normes de préservation
ainsi que des directives techniques
avec un tableau montrant, pour
chaque type de support
(textes et images fixes
d’une part, son et images
animées d’autre part),
les normes de numérisa-
tion recommandées
pour l’accès et la préser-
vation. Il a estimé que la
numérisation des docu-
ments était la meilleure
formule de compromis
entre des nécessités
conflictuelles – à savoir
ouvrir plus largement
l’accès aux collections et mieux proté-
ger les documents.
Le sous-comité a également recom-
mandé que l’on utilise, comme princi-
pal outil de présentation des
exemplaires numériques des manus-
crits et des incunables le langage
HTML/2.0 (HyperText Markup Lan-
guage), afin de leur assurer l’accès le
plus large possible.
Concernant la préservation des origi-
naux, une publication offrira une com-
pilation de listes annotées des normes
les plus utiles. Elle portera sur les
familles de documents suivantes :
– papier, cuir, parchemin, feuilles de
palmier...,
– matériel photographique,
– matériel micrographique,
– matériel audiovisuel,
– fichiers électroniques,
– publications électroniques.
Cette publication comportera, pour
chaque support, une réflexion sur les
aspects généraux de sa conservation,
dressera la liste des normes perti-
nentes en signalant les lacunes, pro-
posera des principes directeurs pour
leur mise en œuvre et une réflexion
sur la conservation dans les pays du
tiers monde, tels que les conditions
climatiques et financières, les tech-
niques de préservation tradition-
nelles et les normes minimales.
Trois inventaires
Enfin, pour que l’Unesco puisse jouer
pleinement son rôle de coordinateur
et de catalyseur, trois inventaires sont
dressés en coopération avec l’IFLA, le
Conseil international des archives et
d’autres organisations profession-
nelles compétentes, telles que la
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Fédération internationale de docu-
mentation, la Fédération internatio-
nale des archives du film, la
Fédération internationale des
archives de télévision et l’Internatio-
nal Association of Sounds Archives.
– Inventaire des collections de biblio-
thèques et des fonds d’archives ayant
subi des destructions irréparables
depuis 1900
Cet inventaire, publié sous le titre
Mémoire perdue, bibliothèques et
archives détruites au XXe siècle, repré-
sente une tentative pour recenser les
catastrophes majeures qui ont détruit
ou irréparablement endommagé des
bibliothèques et des archives depuis le
début du siècle. Des milliers de biblio-
thèques et d’archives ont été détruites
ou gravement endommagées au cours
des combats durant les deux guerres
mondiales, notamment en Allemagne,
en France, en Italie et en Pologne. La
guerre a également provoqué d’incal-
culables destructions dans des biblio-
thèques et des archives, plus
récemment, dans l’ex-Yougoslavie et
dans beaucoup d’autres pays.
Préparé par J. van Albada (Conseil
international des archives) et H. van
der Hoeven (IFLA), ce document
recense le patrimoine documentaire
perdu dans plus de 100 pays. Cet
inventaire est conçu non pas pour être
une sorte de monument funéraire,
mais pour alerter l’opinion publique
et sensibiliser les milieux spécialisés,
ainsi que les autorités locales et natio-
nales à la disparition des trésors que
contiennent archives et bibliothèques
et pour appeler l’attention sur l’ur-
gente nécessité de sauvegarder le
patrimoine documentaire menacé.
– Collections de bibliothèques et
fonds d’archives en péril
A ce jour, plus de 60 pays ont pro-
posé des collections et des fonds pour
inscription sur la liste du patrimoine
documentaire en péril. L’Association
internationale d’archives sonores a
fait faire, dans le contexte de cette
opération, une enquête (menée par
George Boston) qui montre que la
plupart des supports en péril ne sont
pas nécessairement les plus anciens.
Dans le domaine des archives
sonores, un nombre important de
disques et de bandes d’acétate se per-
dent chaque année. Tous les enregis-
trements uniques sur acétate qui sont
en péril doivent être très vite copiés
sur un nouveau support.
– Inventaire des actions en cours pour
protéger des patrimoines documen-
taires
Des patrimoines documentaires ont
été perdus par le passé, d’autres le
seront à l’avenir. Le but de
« Mémoire du monde » est de faire
en sorte que les documents impor-
tants soient identifiés et sauvés. Les
technologies actuelles nous permet-
tent de repérer les patrimoines docu-
mentaires importants et d’y accéder.
Cet inventaire, établi par Jan Lyall au
titre d’un contrat avec l’IFLA, porte
sur les principales activités de préser-
vation en cours actuellement. L’infor-
mation contenue dans ce document a
été obtenue au moyen d’un question-
naire qui a été largement diffusé en
allemand, en anglais, en espagnol, en
français et en japonais, par l’intermé-
diaire du réseau du programme pré-
servation et conservation (PAC) de
l’IFLA. L’enquête était destinée à
recueillir de l’information auprès des
bibliothèques qui possèdent des col-
lections présentant un intérêt natio-
nal, afin de déterminer les problèmes
existant dans différentes régions du
monde et d’obtenir un instantané des
activités actuelles de préservation.
Plus de 200 réponses ont été reçues et
saisies sur ordinateur.
Cette base de données, de même que
la précédente, qui utilise CDS/ISIS, sera
régulièrement mise à jour. Ces deux
listes constitueront, avec le registre
« Mémoire du monde », l’assise indis-
pensable du programme. Par ailleurs,
compte tenu de l’influence du cinéma
dans le monde, il a été décidé, dans le
cadre de la célébration du centenaire,
de compiler et de publier, dans le
contexte du programme « Mémoire
du monde », une liste d’une quin-
zaine de films considérés par chaque
pays comme représentatifs de ses
grands chefs-d’œuvre cinématogra-
phiques. Cette liste peut être obtenue
gratuitement auprès du Programme
général d’information de l’Unesco
sous le titre Patrimoine filmique
national (CII-95/WS-7).
Enfin, l’Unesco a récemment publié
des directives concernant le cadre
technique, juridique et financier du
programme et ses structures de tra-
vail. Ce texte est distribué gratuite-
ment dans toutes les langues
officielles de l’Unesco sous le titre
Mémoire du monde, Principes direc-
teurs pour la sauvegarde du patri-
moine documentaire (CII-95/WS-11).
Ces textes, ainsi qu’une présentation
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plus détaillée des projets pilotes, sont
disponibles sur le site Web de
l’Unesco : http://www.unesco/cii.
Cadre juridique et financier
Il est essentiel que les droits des pro-
priétaires dont les fonds ou les collec-
tions font l’objet d’un projet soient
respectés. Les relations entre les pro-
priétaires et les partenaires tech-
niques et commerciaux doivent être
également clairement définies,
notamment en ce qui concerne la
détermination des droits de propriété
des images produites et la répartition
des bénéfices éventuels réalisés sur la
vente des produits fabriqués à partir
des images.
Mais il paraît aussi évident qu’une
protection trop grande qui pourrait
limiter l’accès aux documents serait
contraire à l’un des principes fonda-
mentaux du programme. Le Comité
consultatif international a recom-
mandé, lors de sa deuxième réunion,
que l’Unesco porte une attention
minutieuse aux questions juridiques
concernant le patrimoine intellectuel
dans le contexte nouveau créé par
l’emploi croissant de stockage élec-
tronique dans les bibliothèques et les
archives, afin d’assurer en particulier
la liberté d’accès dans les limites
fixées par les textes nationaux et
internationaux. Un congrès interna-
tional sur les aspects éthiques, juri-
diques et sociétaux de l’information
numérique se tiendra du 10 au
12 mars 1997, à Monte Carlo.
S’agissant enfin du cadre financier, un
fonds international est actuellement
créé au sein de l’Unesco pour le finan-
cement de certains des projets inscrits
dans le cadre du programme. Parmi
ces derniers, figureront en priorité les
projets ayant une dimension régio-
nale, voire internationale. D’autres
projets répondant aux critères définis
pourraient arborer le label « Mémoire
du monde » sans bénéficier nécessai-
rement de l’aide de l’Unesco ou du
fonds. Un compte spécial de l’Unesco
a été ouvert pour « Mémoire du
monde » (réf. 406 INT 61).
Chaque projet « Mémoire du monde »
constituera une entité à part entière
notamment sur le plan financier. S’il
est exclu de faire dépendre l’exécution
d’un projet de la réalisation de profits,
il reste que chaque projet doit trouver
un équilibre financier entre, d’une
part, les investissements nécessaires à
la numérisation, la reproduction et la
diffusion des produits, ainsi qu’à la
mise en état de conservation des col-
lections et des fonds reproduits et,
d’autre part, l’apport initial d’un
financement local ou extérieur et les
droits et redevances provenant de la
vente des produits. Cet équilibre ne
peut être réalisé sans la participation
de mécènes et de partenaires tech-
niques et financiers. La recherche de
partenaires est une phase importante,
voire décisive, de tout projet
« Mémoire du monde ».
Le sous-comité « Marketing » a tenu
sa première réunion à Oslo en
juillet 1996. Il a esquissé une stratégie
de collecte de fonds pour le Pro-
gramme, ainsi qu’un plan de promo-
tion et de marketing et un cadre
juridique. Les participants étaient
d’avis qu’il existe une possibilité pour
« Mémoire du monde » de conclure
des accords de partenariat avec les
compagnies les plus importantes dans
le domaine de la création et de la pré-
servation de la mémoire et de la
connaissance. Ils ont également sug-
géré que le marketing du Programme
devait être dirigé dans un premier
temps vers les milieux professionnels
à travers leurs associations et leurs
publications. L’idée d’inviter des
auteurs célèbres et des lauréats de
prix littéraires à écrire sur le Pro-
gramme et à mieux le faire connaître
a été également évoquée.
Le programme « Mémoire du
monde » a suscité, dès son lancement,
un très grand intérêt. Des demandes
d’aide, parfois même des appels au
secours, parviennent régulièrement à
l’Unesco. La tâche est immense et
seule la mobilisation de toutes les par-
ties concernées permettra de traduire
les intentions annoncées en un vaste
chantier mondial de sauvegarde, de
reproduction et de diffusion des tré-
sors documentaires en péril*.
Décembre 1996
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* Pour plus ample information, vous pouvez
consulter le site Web de l’Unesco : 
http://www.unesco.org/cii
